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INTRODUCTION

Les nombreuses revendications identitaires qui se produisent en France
s’expliquent par la présence dans ce pays de multiples nationalités. En Bre-
tagne, l’existence du «mouvement breton» (emsav en breton) témoigne
d’une «question bretonne» traduisant un phénomène de résistance à l’égard
du pouvoir central. 

Il est vrai que la logique française se soucie d’accomplir l’unité stato-
nationale au moyen de l’intégration et de l’assimilation. Rien de surprenant
à ce qu’elle suscite en retour un mouvement de défense et de promotion des
identités ethno-culturelles contre les dispositions prises à leur encontre pour
les normaliser. A ce titre la culture, et tout spécialement la langue, se trouve
au cœur de la contestation: elle constitue le plus petit commun dénomina-
teur de toute mobilisation, se présentant comme l’une des illustrations les
plus symboliques et les plus prégnantes de l’altérité. 
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Les fondements de la question régionale: la logique française de l’assimilation

L’héritage de l’Histoire en France révèle une profonde hétérogénéité des
populations occupant la périphérie: Alsaciens, Flamands, Bretons, Catalans,
Basques, Occitans et Corses, sans parler de l’Outre-Mer. Tous ces peuples
marqués d’une forte identité ont manifesté à un moment ou un autre une
agitation autonomiste ou séparatiste. Cette situation ne va pas sans inspirer
dans les milieux politiques français une constante phobie de la désagrégation
de «l’unité nationale». 

Le phénomène s’explique par des raisons idéologiques. Au moment de la
Révolution française on remplace le Roi, souverain physique, par la Nation,
qui est une personne morale, c’est-à-dire, en réalité un souverain fictif. On
attribue à la Nation les mêmes caractéristiques qu’à une personne physique,
notamment l’unité et l’indivisibilité. Cependant, cette unité n’est qu’un arti-
fice si on la rapporte à la réalité sociologique: c’est ainsi qu’une enquête
effectuée en 1793 conclut que la moitié des Français ne parle pas français.
Force est donc d’instituer un dispositif contraignant destiné à forcer la réa-
lité. Il convient par conséquent de traduire «unité nationale» par «processus
d’unification nationale»: car en France ce n’est pas la Nation qui précède l’É-
tat, mais l’État qui précède la Nation. Sous la direction du personnel politi-
que parisien, tous les moyens sont donc mobilisés en vue d’assimiler
culturellement et linguistiquement les peuples qui ne participent pas de «la
culture française», présentée comme véhiculant seule le progrès: forger la
nation implique ainsi de balayer non seulement la culture populaire, mais
aussi et surtout les cultures populaires, tenues pour «rétrogrades». De là
vient pour partie le discours «universaliste» conçu pour justifier le mode de
fonctionnement de l’État français. La langue et la culture française seraient
«universelles» parce qu’elles transcendent les différences. En réalité c’est en
leur nom que l’on écrase les différences. On cherche à neutraliser, banaliser
et doter d’une nouvelle identité toutes les populations non francophones
résidant dans l’Hexagone. L’État devient ethnocidaire et, plus encore, lin-
guicide. Le combat contre les langues régionales a constitué en effet un élé-
ment fondamental du dispositif destiné à créer la Nation. 

L’État s’invente par ailleurs une saga, destinée à façonner et exalter «le» peu-
ple français sur la ruine des identités existantes. C’est pourquoi l’enseignement
de l’Histoire de l’État est autant privilégié par l’historiographie française. 
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Toutes les familles politiques en France ont, à un moment ou un autre,
défendu ces principes d’assimilation. Cette spécificité française explique
aussi que ce pays soit le plus en retard, par rapport à tous ses voisins, dans la
prise en compte des identités. 

- L’émergence du régionalisme: la résistance à l’intégration 

On pourrait croire que l’ardeur à combattre les identités autochtones a
eu raison des peuples soumis à toutes ces pressions. La seconde partie du
XIXè siècle témoigne en effet d’un processus accéléré d’intégration dans
l’ensemble «national». Il a pourtant suscité de constantes oppositions. Après
la Révolution, en effet, les provinces se trouvent pour la plupart atteintes par
un mécanisme qui a pour conséquence d’attenter à leur spécificité, non seu-
lement culturelle ou linguistique mais aussi administrative, économique et
sociale. A cela s’ajoute une dimension politique: dans de nombreuses régions
les campagnes restent assez largement attachées à la Monarchie, et l’établis-
sement définitif de la République ne peut qu’aviver la résistance. C’est le cas
en Bretagne où, depuis la Révolution Française, prédomine le «bloc agraire»
articulé autour de l’aristocratie, la paysannerie et le clergé, lequel cimente
idéologiquement le tout. À la fin du 19è siècle il est menacé au plan écono-
mique, du fait de l’échange inégal consacrant les rapports entre régions
industrielles et rurales. Sur le plan idéologique et intellectuel, la mise en
place de l’enseignement public et obligatoire remet en cause le monopole des
Congrégations et impose une nouvelle religion républicaine, laïque et
«nationale». La langue française apparaît de surcroît comme le véhicule d’i-
dées nouvelles contribuant à déstabiliser les mentalités traditionnelles. 

Cette situation favorise l’émergence des «notables», élites locales élues
assurant une fonction de médiation auprès du pouvoir central. D’un autre
côté un mouvement s’élève contre le principe même de l’intégration et de
l’assimilation. Il cherche à valoriser les éléments d’une identité susceptible de
légitimer un pouvoir autochtone. Ce mouvement prend l’appellation de
«mouvement breton», ou «emsav». 

- Les prémices intellectuelles: la langue au cœur du débat

La Bretagne connaît au XIXè siècle une intense activité intellectuelle
dont l’emsav saura tirer profit dans ses efforts de construction idéologique.
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Une première inspiration tient au romantisme qui embrase toute l’Europe:
il exalte la nature, les populations «primitives», l’exotisme, les légendes, l’an-
tiquité pré-chrétienne, thèmes pour lesquels cette région fournit une source
inépuisable d’inspiration. 

L’intelligentsia bretonne s’efforce aussi de donner un fondement théo-
rique à tous les éléments susceptibles de conforter l’unité et l’identité. La
langue bretonne fait l’objet d’une attention toute particulière. Des lin-
guistes comme J. Loth, E. Ernault, G. Dottin et F. Vallée réalisent d’im-
portants travaux. Une Académie Celtique est instituée en 1805 par
Cambry et Le Gonidec, lequel s’applique à codifier le breton en élaborant
une grammaire. 

Les travaux sur la langue ne traduisent pas un repli sur soi, bien au con-
traire. Les cousinages avec les autres parlers celtiques conduisent à la tenue
de congrès interceltiques en association avec les Gallois de l’Eisteddfod. Les
Druides, qui sont pour la plupart des intellectuels et des militants de la lan-
gue, jouent ainsi un rôle majeur dans l’émergence de l’emsav. Enfin une
requête, la première du genre, est formulée en 1870 auprès du Corps Légis-
latif en faveur de la langue bretonne: ses signataires sont H. Gaidoz, H. de
Charencey et Charles De Gaulle. 

La littérature connaît elle aussi une abondante production, avec Anatole
Le Braz, Fanch Luzel et Hersart de la Villemarqué: son Barzaz Breiz, «recueil
poétique de la Bretagne», remporte un grand succès, surtout à l’extérieur de
la Bretagne. 

I- L’AFFIRMATION DE L’IDENTITÉ

A- Les premières initiatives au tournant du 20è siècle

- Sur le terrain régionaliste

La naissance symbolique de l’emsav remonte à 1898. Cette année-là, en
effet, est lancée l’Union Régionaliste Bretonne, issue des milieux ruraux con-
servateurs: c’est la première association à esquisser un contenu à la revendi-
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cation bretonne. Elle réclame un pouvoir administratif consacrant une
forme d’autonomie, sur la base d’un programme régionaliste modéré. 

Une scission s’opère en septembre 1911, provoquant la naissance de la
FRB, la Fédération Régionaliste Bretonne. Elle consacre la rupture avec le
bloc rural en déclin. Du sein de la FRB émerge une nouvelle génération de
militants, futurs animateurs du mouvement entre les deux guerres: Maurice
Duhamel1, Camille Le Mercier d’Erm, Emile Masson, Francis Vallée, Loeiz
Herrieu. 

La FRB demeure malgré tout très modérée: sa stratégie vise l’intégration
la moins conflictuelle possible dans l’ensemble français. En revanche, la fer-
mentation intellectuelle que le régionalisme a contribué, depuis les origines,
à accélérer, amène certains jeunes à promouvoir une idéologie maximaliste
qui les conduit du régionalisme au nationalisme. 

- Sur le terrain nationaliste

La même année 1911, en effet, un petit comité d’étudiants lance un Parti
National Breton. Ils critiquent les limites du régionalisme et valorisent deux
critères d’identification de la Nation bretonne: la langue et l’Histoire. Refu-
sant de se satisfaire d’un réaménagement administratif de l’État français qui
ne profiterait qu’aux notables, ils soulignent que la Nation bretonne peut à
bon droit revendiquer un État. 

En fin de compte, dès avant la première guerre mondiale, le mouvement
breton est constitué. Son fonctionnement associe une pratique militante à
une patiente gestation intellectuelle. Ses analyses s’affirment et se diversi-
fient. Elles sont déjà porteuses des deux grands courants qui la traversent: la
tendance modérée, ou régionaliste, et la tendance radicale, ou nationaliste.
La «grande guerre» brise un élan qui recouvre, peu après, un second souffle. 

B- L’emsav entre les deux guerres: 1918-1940

Dès la fin du premier conflit mondial, quelques anciens du Parti Natio-
nal Breton se retrouvent et fondent le «Groupe Régionaliste Breton». Ce
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label de «régionalistes» dont ils se parent ne doit pas faire illusion: il s’expli-
que par la conjoncture, peu tolérante à l’égard d’un nationalisme «régional». 

Leur démarche est marquée par l’élitisme. Estimant peu fructueux de
s’appuyer sur un peuple qu’ils estiment aliéné et anesthésié, ils considèrent
que leur pays ne peut être sauvé que «par le haut». La condition serait que
les élites sociales entreprennent la démarche volontariste de reprendre à leur
compte la défense de la Bretagne. Mais l’échec de cette stratégie les oriente
vers une radicalisation qui s’exprime à travers un nationalisme de plus en
plus strict. 

Un Parti Autonomiste Breton est créé en septembre 1927: il attire les
militants les plus dynamiques des diverses associations bretonnes. Y prédo-
mine une tendance fédéraliste qui n’est pas sans rapports avec les relations
extérieures entretenues par le parti, l’agitation autonomiste en Alsace et la
constitution, l’année précédente, d’un «Conseil Central des Minorités
Nationales de France». Le PAB affirme que la nation bretonne a un droit à
disposer d’elle-même dans une structure fédérale européenne des nationali-
tés. 

Toutefois, l’année 1931 consacre la scission entre les fédéralistes et les
nationalistes. Les premiers, au nombre desquels Duhamel, Marchal, Eliès et
Creston, se rallient à une position de gauche, très modérée, et fondent la
«Ligue Fédéraliste de Bretagne». Les seconds, d’autant plus radicalisés qu’ils
sont minoritaires, s’orientent vers un engagement extrêmiste de droite très
marqué. Debauvais et Mordrelle en sont les exemples les plus notables. 

D’autres initiatives se manifestent par ailleurs. On peut retenir la tenta-
tive de certains milieux cléricaux de passer du terrain culturel, où ils se sont
jusque-là confinés, au terrain politique. Une telle orientation est adoptée par
l’abbé Perrot, animateur depuis 1905 de l’association culturelle Bleun-Brug.
D’un autre côté des militants de gauche tentent de conjuguer idée bretonne
avec socialisme: cette tendance se réduit toutefois aux efforts de quelques-
uns, au nombre desquels Yann Sohier et Emile Masson. 

Enfin, l’entre-deux-guerres est marqué par une activité littéraire et lin-
guistique largement tributaire de la mouvance nationaliste. Le nationalisme
accorde en effet une valeur déterminante à la langue bretonne qui, dans la
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perspective d’un État breton, doit devenir la langue nationale. C’est pour-
quoi, le breton étant divisé en dialectes, des travaux d’unification sont entre-
pris. On s’efforce aussi de façonner une langue «littéraire» et «moderne» qui
devrait s’imposer et se substituer aux dialectes: c’est dans cet état d’esprit
qu’au début de 1925 est lancée la revue «Gwalarn», animée notamment par
Louis Némo (Roparz Hemon). 

De son côté, l’association «Ar Brezoneg Er Skol» (le breton à l’école) tra-
vaille à promouvoir la langue et revendique l’enseignement du breton à l’é-
cole. A la veille des élections de 1936, 207 communes bretonnes (sur un
total d’environ 1500) ont donné leur accord à ce projet. 

Puis, au début des années 30 se produisent les premières manifestations
d’activisme. En 1932, en effet, sont commis divers attentats: à Rennes con-
tre une statue symbolisant le «rattachement» de la Bretagne à la France, et
contre diverses préfectures. 

Plus généralement, la conjoncture française et internationale joue en
faveur de l’expression nationaliste, dans un contexte lié à l’établissement du
nazisme en Allemagne et à l’agitation de l’extrême-droite en France 

C- Un opportunisme controversé pendant la 2è guerre mondiale

La seconde guerre mondiale offre une situation tout à fait inédite. Le
Reich, en effet, projette un redécoupage territorial de «l’Europe nouvelle»,
assorti d’un démantèlement du territoire français. Un projet d’État breton
est conçu pour cette région particulièrement stratégique ouverte sur l’Atlan-
tique et qui commande l’entrée de la Manche: c’est pourquoi les services
allemands prêtent un intérêt au mouvement autonomiste. Par ailleurs, l’avè-
nement du régime de Vichy traduit l’occupation du terrain politique par les
milieux les plus conservateurs et les plus réactionnaires, avides de prendre
leur revanche sur la République et le Front Populaire. 

Cette conjoncture potentiellement favorable frappe l’imagination des mili-
tants les plus actifs du mouvement breton. Ils estiment qu’il y a là une oppor-
tunité à saisir pour tenter d’obtenir «par le haut», c’est-à-dire par la volonté des
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nouveaux dirigeants, satisfaction à des revendications pour lesquelles tous les
efforts menés jusque là sont restés vains. L’heure a sonné tant pour les oppor-
tunistes pro-allemands que pour les opportunistes pro-vichystes. 

Les opportunistes pro-allemands sont au départ incarnés par F. Debau-
vais et O. Mordrelle. Les Allemands leur accordent un moment quelque
intérêt. Mais tout tourne court fin 1940 lorsque Pétain inaugure avec l’A-
llemagne une politique de «collaboration sincère». Les Allemands, en effet,
tirent un tel avantage de cette situation qu’ils s’efforcent de ne pas indispo-
ser Vichy, hostile à tout séparatisme. Le Parti National Breton ne joue donc
qu’un rôle mineur. 

Un événement relance brutalement l’initiative de certains activistes: le 12
décembre 1943 l’abbé Perrot, animateur bien connu du mouvement cultu-
rel, est assassiné par le maquis communiste de la région de Scrignac. C’est là
le prétexte donné à Célestin Lainé pour s’engager, avec un groupe d’environ
70 hommes auprès des Nazis contre la Résistance. Cette initiative contri-
buera à jeter l’opprobre, à la Libération, sur l’ensemble des activités breton-
nes. 

Les opportunistes pro-vichystes, quant à eux, proviennent pour l’essen-
tiel des milieux régionalistes. Certains trouvent en effet dans le régime de
l’État Français un modèle susceptible de servir leur cause, d’autant plus que
Pétain se prononce en faveur d’un «provincialisme», annoncé comme devant
se matérialiser sous une forme d’administration régionale. En réalité, les pro-
messes du chef de l’État Français resteront lettre morte, la seule réforme
administrative ayant consisté à nommer des préfets de région sur la base
d’un découpage du territoire se traduisant, pour la Bretagne, par une parti-
tion du département de la Loire-Inférieure... 

Lorsque l’on dresse le bilan de cette période, les résultats sont décevants.
Ils sont réduits à l’octroi de quelques concessions en matière culturelle, telles
la création d’un Institut Celtique, d’une émission radiophonique d’une
heure hebdomadaire en langue bretonne et d’une épreuve obligatoire d’his-
toire et de géographie régionales au certificat d’études primaires. 

En revanche les conséquences de la guerre sont catastrophiques pour
l’emsav. Les militants les plus en vue du mouvement nationaliste font l’ob-
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jet de procès. Les maigres avantages accordés par Vichy sont supprimés.
L’emsav se trouve décimé. Surtout, le mouvement breton est marqué pour
des lustres du sceau de l’infâmie, alors que seule une minorité active a rée-
llement collaboré avec le Reich. Toute activité en faveur de l’identité bre-
tonne elle-même reste suspecte, alors que par ailleurs la Bretagne figure au
nombre des régions où la Résistance fut la plus organisée. Il faudra à l’em-
sav plus de vingt ans pour s’en remettre. Quant à l’État et aux partis politi-
ques français, ils profitent de la conjoncture pour discréditer le principe
même de toute revendication se réclamant de l’identité bretonne. 

II- LA RECONQUÊTE D’UNE LÉGITIMITÉ

A- Le contexte de l’après-guerre

Les nouveaux développements de l’emsav sont en rapport avec le con-
texte général de l’après-guerre. Cette période est marquée par une grande
modernisation de l’appareil économique français, accompagnée d’une poli-
tique d’Aménagement du Territoire et d’une esquisse d’action régionale. 

La Bretagne connaît une véritable révolution. Dans cette région à domi-
nante rurale, le milieu agricole ressent très vivement la mutation. La péné-
tration progressive du capitalisme moderne s’y effectue à travers les
Industries Agro-Alimentaires. Leur logique pousse à une rentabilisation qui
a pour effet direct de marginaliser et d’éliminer les petites exploitations,
majoritaires dans ce secteur. La Bretagne connaît, par contrecoup, un exode
rural massif, forme la plus voyante du «problème breton». Cette situation
provoque de fortes mobilisations. 

Par ailleurs, l’après-guerre voit émerger une initiative aux conséquences
les plus importantes, tant pour la Bretagne que pour le mouvement breton:
la création du CELIB, le Comité d’Etude et de Liaison des Intérêts Bretons,
le 22 juillet 1950. La modernisation de l’économie implique en effet l’inté-
gration et la restructuration des espaces régionaux les plus «archaïques». A
cet effet, les milieux économiques locaux entreprennent de préparer l’inté-
gration la moins conflictuelle et la moins pénalisante possible dans le cadre
hexagonal. Le CELIB s’appuie sur les milieux socio-professionnels bretons,
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un grand nombre d’élus locaux et la plupart des parlementaires. Il obtient
des avantages substantiels en devenant le premier Comité Régional d’Ex-
pansion Economique créé en France. 

L’avènement de la Vè République occasionne de profonds changements.
Le très jacobin premier ministre Michel Debré s’applique à contrôler ce type
d’initiatives: il institue en 1960 des «préfets coordonnateurs» qui devien-
dront en 1964 «préfets de région», nommés par le pouvoir central et repré-
sentant celui-ci. Il est vrai que les grandes manifestations agricoles, souvent
violentes, qui se sont déroulés au début des années soixante ont accru la
défiance du pouvoir à l’égard d’une Bretagne singulièrement contestataire. 

Enfin, une «bataille de la loi-programme» est engagée à partir de 1961: le
CELIB propose de mettre au point un programme économique destiné à
favoriser le développement cohérent de la Bretagne. 1092 conseils munici-
paux se prononcent en sa faveur. Malgré les promesses, la loi-programme ne
sera jamais soumise au Parlement. 

B- Un repli tactique sur la langue et la culture

L’activité du CELIB a offert au mouvement breton une aubaine inespé-
rée. Treize années de fonctionnement du Comité ont eu pour effet de réha-
biliter la région tant auprès des pouvoirs publics qu’aux yeux de l’opinion.
Dans ce contexte, l’emsav estime qu’il est urgent d’attendre. C’est pourquoi
les militants se cantonnent dans des activités culturelles jusqu’en 1954,
année où sont publiées des revues explicitement nationalistes. On assiste
donc à la relance de l’association des sonneurs et des cercles celtiques, avec
la résurgence de la Bodadeg ar Sonerion, en 1949. La fédération Kendalc’h est
constituée fin 1950. Les cercles celtiques accueillent bientôt plusieurs
milliers de jeunes: outre une éducation musicale, chorégraphique ou lin-
guistique, on leur donne une «formation bretonne»; cette génération four-
nira par la suite de nombreux militants politiques. 

A partir de 1954, les activités culturelles se diversifient et s’étendent lar-
gement. A ce titre la Fédération Kendalc’h se développe et devient chaque été
une grosse entreprise de spectacles folkloriques. 
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C- La relance politique

Le contexte est favorable à la création du premier parti politique breton
d’après-guerre: c’est ainsi que le Mouvement pour l’Organisation de la Bre-
tagne voit le jour en 1957. Le MOB adopte le slogan: «Nous voulons l’a-
ménagement de l’appartement Bretagne dans l’immeuble France du quartier
Europe». Rien là de bien subversif, l’année de la signature du Traité de
Rome. Le parti est toutefois le siège de conflits internes. Certains entendent
accompagner l’action du CELIB, et adopter une neutralité bienveillante à
l’égard de l’État. D’autres se tournent vers des objectifs politiques plus ambi-
tieux. En outre le MOB est traversé par un conflit de générations entre les
«anciens» de l’emsav, conservateurs sur le plan politique et social, et les jeu-
nes représentant la génération de l’après-guerre, fréquemment issus des
milieux universitaires. Influencés par la guerre d’Algérie qui leur fournit un
exemple de peuple s’émancipant au terme d’une lutte anticolonialiste, ces
derniers investissent leur engagement dans un projet progressiste. Le MOB
aura donc servi de creuset, à la fois à un courant nationaliste se radicalisant
dans les années 60, et à une tendance soucieuse d’associer sa stratégie bre-
tonne à un projet socialiste. 

III- LES ANNÉES 60 ET 70: L’EMSAV S’AFFIRME COMME ACTEUR
CENTRAL

A- Le contexte général

La Bretagne continue à connaître une profonde transformation au
terme des vingt années qui l’ont conduite de la tradition à la modernité.
Sur le plan agricole, elle s’est hissée au premier rang en France. Les chif-
fres triomphalistes ne doivent pas masquer, toutefois, le coût humain de la
mutation qui continue d’alimenter un exode rural dramatique. D’un autre
côté, la stratégie du secteur agro-alimentaire a déterminé une industriali-
sation de toutes les productions. Mais la majorité des exploitations a été
conduite soit à une liquidation rapide, soit à un degré d’endettement la
plaçant en permanence au bord de l’abîme. Le milieu de l’industrie a
changé, lui aussi. Mais le tissu industriel manque de cohérence, à l’excep-
tion du secteur agro-alimentaire. 
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Sur le plan politique, le pouvoir gaulliste est solidement installé au pou-
voir. En Bretagne les députés gaullistes, majoritaires, privilégient leurs choix
nationaux au détriment de leurs engagements régionaux. Ces années soi-
xante et soixante-dix sont par ailleurs marquées par une large ouverture du
débat régional, illustrée par la formule « vivre, travailler et décider au pays ».
La gauche renaissante en fait l’un de ses thèmes favoris. En 1981 elle accède
au pouvoir, provoquant l’alternance. 

Enfin, les progrès de la construction européenne commencent à déve-
rrouiller les résistances institutionnelles de certains États-membres, en ouv-
rant le débat sur le terrain d’un fédéralisme européen. Les institutions
européennes, CEE ou Conseil de l’Europe, esquissent d’ailleurs une politi-
que régionale propre et vont jusqu’à mettre les États en demeure de proté-
ger et promouvoir les cultures minoritaires. Sur le plan international encore,
les luttes de libération nationale, en particulier dans les empires coloniaux,
offrent des modèles nouveaux d’émancipation. Enfin certains États, comme
l’Espagne, expérimentent une véritable révolution administrative et politi-
que. 

A partir du début des années soixante, l’emsav bénéficie par consé-
quent d’un contexte porteur. L’année 1964 s’avère une rupture pour tout
une série de raisons. Le motif essentiel réside dans l’insuccès d’une stra-
tégie inspirée par l’activité du CELIB: mettre sur pied un projet cohérent
de développement économique de la Bretagne prolongé par une réforme
administrative. Il en résulte deux réorientations divergentes. La première
se tourne vers des formes d’action politique très diversifiées qui vont de
la réactivation du nationalisme radical à l’activisme paramilitaire. La
seconde s’engage dans une voie nouvelle, inspirée de la conjoncture poli-
tique et sociale. Sur le plan hexagonal, en effet, les partis de gauche s’of-
frent en alternative et se déclarent favorables à une rupture avec la
tradition jacobine. A cela s’ajoute, sur le plan breton, la forte mobilisa-
tion suscitée autour du Comité d’Action pour la Bretagne en 1963: il par-
vient à polariser l’ensemble des forces syndicales, politiques et culturelles
de gauche. Succédant à la «trahison des notables», c’est là que semble s’ê-
tre transféré le dynamisme breton, à travers la mobilisation des forces
populaires. Une seconde voie, ouverte vers un engagement à gauche, est
de cette façon proposée à l’emsav. 
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B- Nationalisme traditionnel

L’échec du CELIB redonne sa liberté d’action à l’emsav traditionnel.
Mais en réalité le MOB n’a jamais réussi à surmonter les événements
de 1963 et 1964. Il est donc rapidement réduit à jouer le rôle de «vivier
nationaliste» d’où émergent diverses initiatives dans les années 60 et
70. 

En 1972, par exemple, l’Avenir de la Bretagne, organe du MOB, sert de
support à un nouveau parti nationaliste: SAV, ou Strollad Ar Vro (le «parti
du pays»). Le parti recueille les fruits d’une opération de promotion efficace
auprès des médias; il présente vingt-sept candidats aux législatives de 1973
et totalise 30000 suffrages. Il disparaît cependant dans l’été 1974. Le cou-
rant nationaliste d’expression légale n’est guère actif à partir de ce moment-
là. Il refait surface en 1980 avec une nouvelle formation, Strollad Pobl
Vreizh, le Parti Républicain Breton. Le Parti pour l’Organisation d’une Bre-
tagne Libre vient le rejoindre en 1982 sur une ligne idéologique voisine, avec
une tout aussi faible audience. 

Emgann (Combat), en revanche, un nouveau venu né en 1983, s’est
explicitement démarqué de cette mouvance et soutient un point de vue pro-
gressiste. 

C- Activisme

Si le nationalisme breton se prolonge à travers des pratiques politiques de
nature finalement «orthodoxe», la même période suscite des initiatives plus
spectaculaires. Certains, en effet, après l’échec de la loi-programme, refusent
toute forme d’action politique conventionnelle. Les premières actions
menées par le Front de Libération de la Bretagne expriment, en définitive,
le passage à l’acte d’un nationalisme qui sort délibérément de la légalité pour
s’attaquer aux aspects les plus voyants de ce qu’il appelle «l’occupation
française en Bretagne». Les attentats visent ainsi les préfectures, gendarme-
ries et perceptions. Cinquante-trois personnes sont arrêtées fin décembre
1968 et début janvier 1969. 
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Cette expérience du premier FLB appelle deux conséquences non négli-
geables. En premier lieu, les medias audio-visuels gratifient les attentats
d’une audience hexagonale et internationale, contribuant de la sorte à con-
sacrer, presque à «authentifier», l’existence d’un «problème breton». En
second lieu, les arrestations et les condamnations qui s’ensuivent suscitent
dans une partie de l’opinion un mouvement de soutien appréciable en
faveur des détenus; par ailleurs, cent-vingt-sept prêtres signent un manifeste
s’inspirant de l’Encyclique Populorum progressio qui légitime la violence dans
les luttes de libération nationale. 

Par la suite l’activisme se préoccupe de combiner ses objectifs aux luttes
sociales, prétendant à un rôle de porte-parole des mobilisations populaires.
C’est pourquoi il s’affiche socialiste, autogestionnaire, anticapitaliste et révo-
lutionnaire. En 1971, de nouveaux attentats révèlent en effet que le FLB
s’est reconstitué. Il ne s’attaque plus exclusivement aux «symboles de l’État
français», mais aux «agents de l’impérialisme en Bretagne». Il cherche à pren-
dre une part active aux conflits sociaux du moment, suscitant des slogans
inédits: «Paysans, ouvriers, FLB, même combat». De nouvelles arrestations
se déroulent, suivies d’un nouveau procès en 1972. 

A compter de 1978 la Cour de Sûreté de l’État durçit ses positions. Deux
militants sont condamnés à 15 ans de réclusion. En 1981 les 19 prisonniers
politiques bretons totalisent 148 années de prison. Une amnistie prononcée
par F. Mitterrand les libère et le FLB annonce une «trêve». Aucun attentat
n’est en effet commis jusqu’à la fin de l’année 1983, où les plasticages
reprennent. 

D’un autre côté, les emsaverien qui s’engagent à gauche font preuve d’un
comportement nettement moins spectaculaire que les activistes du FLB. Ils
ont pourtant érigé leur organisation, l’Union Démocratique Bretonne, en
principal parti du mouvement breton. 

D- L’autonomisme de gauche

L’UDB résulte d’une scission au sein du MOB fin 1963. Les militants de
l’UDB, de jeunes étudiants pour la plupart, estiment que la réorientation
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doit s’effectuer vers la gauche. L’UDB confirme son appartenance à l’emsav,
tout en concrétisant son engagement par une collaboration très étroite avec
la gauche française, notamment sur le plan électoral. Cette alliance lui per-
met d’avoir des élus dans un certain nombre de municipalités. Elle contri-
bue aussi à doter l’emsav d’une nouvelle image. 

Cependant, cette stratégie soulève des problèmes délicats. L’UDB entend
ne pas constituer une simple force d’appoint pour la gauche institutionnelle
qui cherche à se donner une teinture de «régionalisme». Or l’alternance en
France en 1981 a constitué de ce point de vue un danger redoutable. 

IV- ANNÉES 80 ET 90: LE MOUVEMENT CULTUREL, UN
DÉPASSEMENT DU POLITIQUE?

Au cours des années 80 et 90 la Bretagne parachève son intégration dans
l’ensemble français. Au plan économique elle est devenue, et de loin, la pre-
mière région dans le secteur agro-alimentaire. Mais cela ne va pas sans con-
tradictions: l’agriculture intensive a conduit à une surproduction. Surtout,
elle a été la source d’une pollution de l’eau qui devient un enjeu majeur. 

Le phénomène d’intégration est aussi observable au niveau des compor-
tements électoraux, qui rejoignent les moyennes françaises. Contrairement à
une situation antérieure où elle avait la (fausse) réputation d’une région
votant à droite, la Bretagne accorde depuis 1981 au Parti Socialiste des sco-
res supérieurs à la moyenne hexagonale. Originalité remarquée, en revanche:
par rapport à la construction européenne, la Bretagne fut l’une des rares
régions à voter très majoritairement en faveur de Maastricht (59, 1% contre
51% en moyenne française). 

Dans les années 80 le mouvement breton est malmené par l’alternance.
La gauche socialiste, en effet, a intégré dans son discours les préoccupations
régionalistes revendiquées depuis les années 60. Avant son accès au pouvoir
en 1981, elle a fait des promesses tant sur le plan de la prise en compte de
la culture et de l’enseignement de la langue que sur des changements insti-
tutionnels. Lors de son arrivée au pouvoir, quelques engagements sont
tenus: abandon du projet de centrale nucléaire à Plogoff, amnistie des pri-
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sonniers. En revanche la langue ne fait l’objet que de concessions mineures:
le mouvement culturel est contraint à une permanente négociation et l’E-
ducation Nationale refuse d’intégrer les écoles Diwan (privées mais non con-
fessionnelles) qui assurent un enseignement en immersion linguistique à
partir de l’école maternelle. 

Quant au plan institutionnel, la réforme de la décentralisation profite
beaucoup plus à la vieille structure départementale qu’à la région, dont les
compétences sont très limitées et qui est pauvrement dotée en moyens finan-
ciers. La Bretagne historique pour sa part n’est pas reconstituée administra-
tivement et se trouve toujours scindée en deux régions administratives.
Enfin, la Bretagne pouvait espérer obtenir un statut particulier à l’instar de
la Corse. Mais ce ne fut pas le cas. Les réticences des états-majors parisiens,
toutes tendances confondues, de droite comme de gauche, ont toujours fait
en sorte d’empêcher la Bretagne d’affirmer son identité institutionnelle, à
travers son unité administrative. 

Aussi un parti comme l’UDB se trouve-t-il dans une situation difficile au
début des années 80: le Parti Socialiste s’est en effet accaparé l’héritage régio-
naliste même s’il l’a par la suite dénaturé. Beaucoup de militants se sont
découragés, tandis que d’autres ont rejoint le PS. D’un autre côté est consti-
tué Emgann, un parti qui se désigne explicitement comme favorable à l’indé-
pendance de la Bretagne et au socialisme. Ce parti attire surtout des jeunes. 

Enfin, les années 80 et 90 voient apparaître un «activisme soft ». Une
ancienne revendication réclame la mise en place d’une signalisation routière
bilingue. La question restant en l’état, l’association Stourm ar Brezhoneg
déclenche un activisme consistant à «bretonniser» les panneaux indicateurs
en les barbouillant de peinture noire. Lancée à une grande échelle, cette
campagne rencontre un grand succès auprès de l’ensemble de l’emsav: elle
porte des fruits puisque désormais tous les départements et une grande par-
tie des communes où la langue est parlée ont adopté une telle signalisation
bilingue. Des actions du même type sont entreprises contre la radio et la
télévision qui n’accordent au breton qu’une part dérisoire: mais elles n’ont
pas eu l’effet escompté. 

Outre cette nouvelle forme d‘activisme, un type d’action plus tradition-
nel se poursuit à travers les attentats de l’Armée Révolutionnaire Bretonne:
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ils visent principalement des cibles symbolisant la présence de l’État français.
Ils n’ont donné lieu qu’à des dégâts matériels et relativement limités. 

La décennie 90 constitue un tournant de l’action bretonne, dans un con-
texte dominé par une «néo-bretonnité» hypertonique. Les opérateurs éco-
nomiques ne s’y trompent pas, qui créent l’association «Produit en
Bretagne» associant très étroitement la culture bretonne et les produits bre-
tons: ils estiment que la forte identité culturelle donne une plus-value aux
produits. 

Une opinion de plus en plus large en Bretagne assume son identité bre-
tonne, alors que celle-ci avait suscité dans le passé un sentiment de dévalo-
risation. Des études d’opinion réalisées par un organisme scientifique:
l’Observatoire Interrégional du Politique ont permis de mesurer le phé-
nomène. Elles démontrent que les Bretons sont parmi les plus attachés au
cadre et à l’identité régionale. 

Cela s’accompagne d’un puissant mouvement musical et festivalier large-
ment ouvert sur le monde. Il se traduit par l’ouverture à de nouveaux styles
(jazz, rock) et à des musiques venues d’ailleurs: non seulement les influences
celtiques traditionnelles (irlandaise, écossaise ou même galicienne à travers
Carlos Núñez), mais aussi des musiques de tous les continents, de l’Asie à
l’Afrique. Les plus grands festivals en France sont en réalité des festivals bre-
tons, le plus connu étant le Festival Interceltique de Lorient qui a attiré
450.000 personnes pendant l’été 1999. 

Hormis cette bretonnité puissamment affirmée, on relève aussi une toute
particulière attirance pour l’Europe. Il est vrai que la Bretagne bénéficie
depuis l’origine de l’aide des fonds structurels. La construction européenne
et les événements en Europe ouvrent des horizons qui dépassent largement
les frontières françaises. L’effondrement de l’Empire soviétique et l’accession
à l’indépendance d’un certain nombre de peuples jusque là dominés pré-
sente aussi un caractère marquant. Quant à l’évolution en cours dans les
États voisins, elle présente l’avantage de l’exemplarité: large autonomie
accordée aux régions en Espagne et en Italie et devolution au Royaume-Uni,
sans compter la Belgique qui devient un État fédéral en 1993. Enfin, tant
l’Union Européenne que le Conseil de l’Europe exercent une pression
directe ou implicite sur la France pour qu’ elle prenne enfin en compte et
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respecte les cultures et langues régionales: c’est le cas de la Charte adoptée
en 1992 par le Conseil de l’Europe. 

La Bretagne est ainsi le siège de synergies nouvelles. On observe par exem-
ple une sensibilisation de plus en plus forte à la question de la réunification
administrative. Mais c’est surtout l’avenir de la langue qui est le plus emblé-
matique. Elle suscite l’adhésion la plus large non seulement du mouvement
breton mais aussi de l’opinion: c’est ce qui explique les succès des cours de bre-
ton tant auprès de la population scolaire que des adultes. Pour la rentrée sco-
laire de 1999-2000 on compte 4796 élèves scolarisés dans les écoles bilingues,
soit +19% par rapport à l’année précédente. La langue est aussi l’objet de
mobilisations constantes, notamment au profit des écoles associatives Diwan
qui pratiquent l’immersion linguistique: elles sont toutefois confrontées à tou-
tes sortes de problèmes tant financiers qu ‘administratifs. 

Pour finir, il se produit en Bretagne un effet stimulant de l’Europe et du
fédéralisme. C’est l’Europe qui a permis à la plupart des formations politi-
ques de dépasser l’analyse archaïque exprimée à travers la formule «Bre-
tagne=colonie». Une nouvelle approche retient que la Bretagne est l’une des
régions développées d’Europe mais que le parachèvement de ce développe-
ment passe nécessairement par une véritable autonomie administrative.
L’Europe a aussi été à l’origine d’ouvertures internationales et de rapproche-
ments militants en Bretagne même. A l’échelon européen se sont constituées
des alliances et des collaborations pour affirmer les intérêts communs des
minorités nationales: l’Alliance Libre Européenne et la Conférence des
Nations sans État de l’Europe Occidentale (CONSEO). Ces organisations
ont permis aux partis bretons de sortir de l’isolement qui constitue pour eux
une menace permanente. L’Europe a aussi été l’occasion d’alliances électora-
les tant entre les partis de l’emsav qu’avec des partis français, comme ceux de
la mouvance écologiste. Au surplus il se produit une avancée du fédéralisme
en action qui ouvre de nouvelles perspectives. 

La question récurrente se pose toutefois en Bretagne, surtout depuis les
années 90: pourquoi la renaissance identitaire est-elle inactive sur l’essor du
mouvement politique?

Le mouvement breton, certes, se trouve freiné par des entraves. Il y a celle
des médias (TV et presse écrite) qui a pour effet de marginaliser l‘approche
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politique de la question bretonne et n’accorde un intérêt qu’à l’aspect cultu-
rel, le moins gênant et le plus attractif. Il y a certes aussi l’hégémonie des par-
tis politiques en place qui occupent tous les lieux du pouvoir et retiennent
l’attention de l’opinion au moyen d’une «politique-spectacle» relayée par les
médias audiovisuels: d’où par exemple une dénaturation systématique des
scrutins régionaux en tests de popularité pour les équipes gouvernementales.
De plus le milieu politique témoigne d’une grande aptitude à intégrer les
idées nouvelles. Ainsi les thèmes écologistes ont-ils été «récupérés» par tou-
tes les formations politiques, de droite comme de gauche. 

Finalement, on ne peut éviter de poser une question centrale: le mouve-
ment culturel n’est-il pas devenu le plus redoutable concurrent du mouve-
ment politique? Celui-ci en effet ne progresse pas au plan électoral. L’UDB
semble jouer seulement le rôle de force d’appoint sinon de caution bretonne
pour le Parti Socialiste. On assiste depuis quelques années à un phénomène
de culturalisation du politique: celui-ci cherche à affirmer sur le plan cultu-
rel une légitimité qui a connu une érosion dans ses formes plus traditionne-
lles. La crise du politique conduit celui-ci à tenter d’élargir les formes
d’occupation sociale du terrain. D’un autre côté, on assiste à une politisation
du culturel qui suscite des groupes de pression de plus en plus dynamiques:
le mouvement Diwan, par exemple, parvient à s’ériger comme interlocuteur
des pouvoirs publics et de l‘Education Nationale. Les mobilisations en
faveur de la Ratification de la Charte Européenne des Cultures et Langues
Régionales sont autant portées par des associations de défense de la langue
que par l’emsav politique. Un phénomène identique est encore observable
pour le Comité d’Unité Administrative de la Bretagne qui est un mouve-
ment associatif. Plus généralement, des lobbies semblent parfois disposer
d’un impact social équivalent à celui de partis politiques. C’est que la société
est à la fois de plus en plus segmentée en intérêts particuliers et de plus en
plus «zappeuse». 

Aussi, contrairement au mouvement breton qui n’analyse la Bretagne
qu’en termes de «peuple» ou de «nation» bretonne, est-il nécessaire aussi de
considérer l’existence d’une «opinion» bretonne. Or le propre d’une opinion
est d’être pluraliste, mouvante et pas nécessairement portée à une approche
unidimensionnelle de la réalité. De cette façon un projet politique indépen-
dantiste ou autonomiste comme solution globale à la question bretonne
pourra paraître dépassé au regard de la construction européenne et du fédé-
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ralisme européen. D’un autre côté le mouvement général en France et plus
encore en Bretagne se traduit par l’exigence d’un pouvoir régional plus
affirmé tandis que se renforce le sentiment d’appartenance privilégiée à la
région. 

En définitive, la solution à la «question bretonne» prend donc la forme
d’une alternative entre des propositions radicales et des évolutions modérées.
Mais le plus important est que désormais l’identité soit vécue en Bretagne
comme un phénomène positif, après avoir longtemps été refoulée et déni-
grée au nom du progrès et de la nécessaire intégration dans l’espace français.
Cette question de l’identité fait l’objet d’un intérêt croissant auprès de l’o-
pinion bretonne: c’est elle qui tient la clé du changement. 

472



BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE

Deniel, Alain (1976): Le mouvement breton. Paris: Maspero.

Favereau, Francis (1993): Bretagne contemporaine. Langue, Culture, Identité.
Morlaix: SkolVreizh. 

Fouere, Yann (1977): Histoire résumée du mouvement breton. Quimper:
Nature et Bretagne.

Letellier, Georges (1998): L’espoir breton du XXIè siècle. Spézet: Coop Breizh. 

Morvan, Yves (1997): Demain, la Bretagne. Rennes: Editions Apogée. 

Nicolas, Michel (1982): Histoire du mouvement breton. Paris: Syros. 

Nicolas, Michel (1985): Le séparatisme en Bretagne. Brasparts: Beltan. 

473


